Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique de cohésion et les communautés marginalisées, adoptée par la Commission, le 24 février 2016
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Soutenant globalement le cadre politique de l’UE mis au point en vue du soutien apporté aux communautés marginalisées au moyen des Fonds ESI, la résolution invite les États membres à mettre en œuvre plus efficacement ce cadre et la Commission à apporter une aide supplémentaire à l’étape de mise en œuvre tout en suivant de près la mise en œuvre du paquet législatif des Fonds ESI. La Commission tient à souligner que le cadre législatif actuel de l’UE, y compris les règlements sur les Fonds ESI, prévoit déjà les dispositions nécessaires pour répondre aux demandes adressées dans la résolution.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(Paragraphe 3) «... invite la Commission à publier des orientations sur la définition des communautés marginalisées ...»;
La Commission aimerait tout d’abord préciser comment le concept de communautés marginalisées a été interprété dans le cadre des Fonds ESI. Considérant que la résolution assimile les communautés marginalisées aux groupes marginalisés caractérisés par des besoins socio-économiques et une exclusion structurelle et systémique, y compris les minorités, comme les Roms, les personnes handicapées, les personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté ou exposées au risque de pauvreté, les migrants, les réfugiés et les groupes socialement exclus (lettres M et O), les règlements relatifs aux Fonds ESI (RPDC, FSE) établissent une distinction entre les groupes défavorisés et les communautés marginalisées, lesquelles constituent une sous-catégorie des groupes défavorisés.
Conformément à une approche axée sur les politiques, le FSE a été structuré autour d’objectifs thématiques afin de mieux assurer un lien étroit avec les lignes directrices intégrées «Europe 2020» et les recommandations pertinentes spécifiques à chaque pays. Le FSE permet donc une «démarche explicite mais non exclusive» des groupes cibles, accordant aux États membres la liberté de décider comment ils veulent atteindre les groupes défavorisés dans le cadre des différents objectifs thématiques correspondants (l’inclusion sociale, l’emploi et l’éducation) et des priorités en matière d’investissements. Cela leur permet de tenir compte de leurs besoins et défis recensés dans les recommandations spécifiques par pays, tout en respectant l’affectation de 20 % du FSE à la réduction de la pauvreté et l’inclusion sociale. Cette approche repose sur l’idée que les États membres sont mieux placés pour définir les groupes cibles sur la base d’indicateurs nationaux en tenant compte de leurs particularités nationales.
Cependant, la notion de «marginalisation» peut être définie par le recoupement de plusieurs indicateurs pertinents, tels qu'un fort taux de chômage de longue durée, un faible niveau d’instruction, la discrimination, de (très) mauvaises conditions de logement, une exposition disproportionnée à des risques pour la santé ou encore l’absence d’accès aux soins médicaux.
(Paragraphe 5) «… invite la Commission à fournir des informations détaillées sur la façon de bénéficier des possibilités de financement pour les communautés marginalisées;  demande une analyse permettant de tirer des conclusions pertinentes et de recenser les obstacles qui empêchent de bénéficier pleinement de ces possibilités ou d'atteindre les meilleurs résultats possibles»;
La Commission ne peut, à ce stade, fournir une analyse détaillée sur l’utilisation des Fonds ESI au niveau des États membres.
En ce qui concerne le FSE, en 2017, la Commission disposera des données consolidées sur le nombre de groupes défavorisés ciblés par les actions du FSE, à travers la collecte des données communiquées par les États membres sur la base des indicateurs de réalisation communs du FSE pour les participants
. Elles comprendront également des données sur le nombre de personnes défavorisées exerçant un emploi, y compris comme indépendant, six mois après la fin des activités relatives aux opérations financées par le FSE. Les États membres devront en effet présenter leurs rapports annuels de mise en œuvre pour 2017 à la Commission, dans lesquels ils devront rendre compte des données financières, des indicateurs communs, des indicateurs spécifiques du programme et des valeurs cibles quantifiées, y compris l’évolution de la valeur des indicateurs de résultat, le cas échéant. Sur cette base, la Commission publiera en 2017 un rapport de synthèse contenant une synthèse des résultats des évaluations des programmes disponibles.
En ce qui concerne la question spécifique des communautés marginalisées telles que les Roms, selon les derniers chiffres disponibles, la priorité d’investissement spécifique 9.2 du FSE s’élève à 1,5 milliard d’euros. Mais d’autres priorités d’investissement relevant de l’objectif thématique 9 concernant l’inclusion sociale, de l'objectif thématique 8 (emploi) et de l’objectif thématique 10 (éducation) peuvent également être mobilisées pour le soutien aux communautés marginalisées.
En 2017, la Commission recevra davantage d’informations détaillées concernant le nombre de personnes issues de communautés marginalisées atteint par les actions du FSE, en tenant compte du fait que la collecte de données est obligatoire pour les États membres; elles seront basées en partie sur les déclarations présentées par les bénéficiaires eux-mêmes.
Le FEDER peut essentiellement soutenir les interventions en faveur de l’inclusion socio-économique an matière de logement, d'infrastructures d’accueil pour les enfants, d'établissements de soins de santé, d'infrastructures d’éducation et de formation, de création d’emplois et de valorisation de l’esprit d’entreprise, et en matière de rénovation urbaine. Dans un souci d’efficacité, il importe que ces interventions soient complémentaires aux interventions, notamment, dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’inclusion sociale et de l’emploi et, souvent aussi, dans les domaines de la formation, de valorisation de l’esprit d’entreprise, du renforcement des capacités, de la sécurité et de l’égalité des chances, qu’elles soient financées par le FSE, par le Feader ou par d’autres régimes nationaux, régionaux ou locaux. Ces interventions deviennent pleinement efficaces lorsqu’elles sont intégrées dans une stratégie d’inclusion socio-économique à moyen ou à long terme.
La prise en compte de la dimension territoriale de la cohésion contribuera à développer des communautés durables et à éviter qu'un développement régional inégal n'amenuise le potentiel de croissance global. Une telle approche exige également que les problèmes et possibilités spécifiques des zones urbaines et rurales puissent devoir être traités.
Les villes et zones urbaines concentrent non seulement des possibilités, mais aussi des défis, et il convient de tenir compte des problèmes spécifiques des zones urbaines, comme le chômage et l’exclusion sociale, des taux de criminalité élevés et en hausse, l’augmentation de la congestion et l’existence de poches de pauvreté à l’intérieur des villes. Le développement urbain peut inclure des investissements dans l’éducation, les infrastructures sociales, de santé et de logement, étant donné que l’approche globale joue un rôle crucial.
Les dimensions urbaine et territoriale du FEDER ont été renforcées pour la période de programmation 2014-2020. De nouveaux outils sont disponibles, ce qui peut être utile dans le domaine de l’intégration des communautés marginalisées. L’un de ces outils est l’introduction du développement local mené par les acteurs locaux, à l’instar de ce qui a été développé dans le cadre du Fonds pour le développement rural au cours des années précédentes. Cet outil est également introduit dans le cadre du Fonds social européen, de sorte que l’utilisation intégrée des fonds est possible.
Le recensement des micro-régions défavorisées ou des quartiers frappés de ségrégation dans lesquels les communautés sont les plus démunies constitue un défi important. Deux États membres, la Slovaquie et la Hongrie, ont lancé d’importants programmes destinés aux Roms. Ces deux États membres ont ciblé les communautés de Roms identifiées par concentration territoriale (micro-régions les plus démunies, localités à forte densité de population Rom).
(Paragraphe 6) «…. invite la Commission à surveiller l'utilisation effective du code de conduite en ce qui concerne le principe de partenariat et la participation de la société civile...»;
Le suivi de la mise en œuvre du principe de partenariat est clairement prévu dans le règlement relatif aux Fonds ESI. Dans leurs rapports annuels de mise en œuvre, à présenter en 2017, les États membres devraient analyser le rôle des partenaires visés à l’article 5 dans la mise en œuvre des programmes
. 
Le rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des accords de partenariat devant être soumis à la Commission par les États membres au plus tard le 31 août 2017 et le 31 août 2019, devrait inclure le rôle des partenaires visés à l’article 5 dans la mise en œuvre des accords de partenariat
.
Le rapport de synthèse et le rapport stratégique qui seront présentés par la Commission
 examineront le rôle des partenaires, respectivement dans la mise en œuvre des programmes et des accords de partenariat. 
Une étude de la Commission sur la mise en œuvre du principe de partenariat et de la gouvernance à plusieurs niveaux dans les Fonds ESI pour la période 2014-2020, consacrée à la préparation des accords de partenariat et des programmes opérationnels (PO), sera achevée d’ici le début de l’an prochain.
Cette application du principe de partenariat est également vérifiée et contrôlée par la Commission dans le cadre de sa participation aux commissions de suivi à titre consultatif.
(Paragraphe 6) «…. rappelle que toutes les mesures des États membres qui sont financées au titre de la politique de cohésion de l'Union doivent respecter les principes des droits fondamentaux et ne contribuent jamais à une ségrégation d'aucune sorte»;
La Commission a élaboré une note d'orientation sur l'utilisation des Fonds européens pour lutter contre la ségrégation spatiale et en matière d'éducation en s’appuyant sur les objectifs politiques concernant les Roms et des dispositions de la législation européenne contre la discrimination. Elle devrait contribuer à la conception des appels visant à renforcer les mesures en matière d’éducation inclusive et de logement pour les Roms.
Parallèlement, des procédures d’infraction ont été engagées à l’encontre de la République tchèque et de la Slovaquie en raison de la discrimination des enfants roms en matière d’éducation. La note d’orientation devrait être un instrument utile dans ce cadre également.
(Paragraphe 13) «demande une meilleure coordination et des liens plus forts entre, d'une part, les stratégies nationales en faveur des communautés marginalisées, notamment les stratégies nationales d'inclusion des Roms, les stratégies nationales de réduction de la pauvreté, les stratégies pour l'inclusion d'autres communautés marginalisées ou moins favorisées, et les stratégies en faveur de l'égalité entre les sexes, et, d'autre part, la politique de cohésion»;
Le lien entre les stratégies nationales d’intégration des Roms avec la politique de cohésion pour la période de programmation 2014-2020 a été renforcé par l’introduction d’une nouvelle priorité d’investissement du FSE relative à «l’intégration socio-économique des communautés marginalisées telles que les Roms» (priorité d’investissement n° 9.2). La condition thématique ex ante liée à cette priorité exige des États membres qu’ils démontrent qu’ils disposent d’un cadre stratégique national d’intégration des Roms en place et efficace, et notamment d'un mécanisme de suivi. Les États membres auxquels une recommandation par pays relative aux Roms dans le cadre du semestre européen a été adressée ont été tenus de choisir cette priorité d’investissement. Par ailleurs, l’intégration des Roms peut aussi être prise en compte dans d’autres priorités thématiques pertinentes, par exemple la lutte contre le décrochage scolaire et la promotion de l’accès à un enseignement préscolaire, primaire et secondaire de qualité.
(Paragraphe 14) « … .  invite les États membres et la Commission à placer les enfants au cœur de leurs préoccupations lors de la mise en œuvre du cadre de l'Union pour les stratégies nationales d'intégration des Roms et rappelle qu'il est essentiel de promouvoir l'égalité d'accès de tous les enfants au logement, aux soins de santé, à l'éducation et à des conditions de vie décentes»;
La recommandation du Conseil de 2013 sur l’intégration des Roms
 identifie l’élimination de toute ségrégation comme la première priorité dans les domaines de l’éducation et du logement. La ségrégation dans les domaines de l’éducation et du logement a également été identifiée comme l’un des principaux défis à relever dans l’évaluation par la Commission de la mise en œuvre des stratégies nationales d’intégration des Roms.
Pour contribuer à relever ce défi, la Commission a intensifié ses efforts pour assurer la bonne transposition et application de la législation anti-discrimination (directive «égalité raciale») à l’égard des Roms. Dans ce contexte, la Commission a déjà lancé deux procédures d’infraction liées à la discrimination des enfants Roms en matière d’éducation, et un certain nombre d’autres enquêtes sur la discrimination à l’encontre des Roms en ce qui concerne l’accès à l’éducation et au logement sont en cours.
Afin d’éviter que les fonds de l’UE contribuent au maintien ou au développement de la ségrégation et de promouvoir la lutte contre la ségrégation, la Commission a récemment publié une note d’orientation concernant l’utilisation des Fonds ESI dans la lutte contre la ségrégation spatiale et en matière d’éducation.
La plupart des recommandations par pays relatives à l’intégration des Roms concernaient l’accès des Roms à un enseignement inclusif de qualité. Au cours des négociations, les États membres ont également été encouragés à utiliser les Fonds ESI pour mettre en œuvre des réformes de leurs politiques en matière d'enseignement inclusif visant à assurer l’égalité d’accès des Roms.
(Paragraphe 17) "… demande à la Commission de veiller à ce que les États membres se conforment aux principes cités au point 16 lors de la mise en œuvre des programmes opérationnels; et invite la Commission à inclure son analyse dans son rapport, y compris sur les stratégies nationales d'intégration des Roms»;
Ces actions feront partie de l’évaluation générale de la performance des Fonds ESI dans le but de surveiller les progrès accomplis par les États membres vers la réalisation de leurs objectifs fixés par axe prioritaire, et notamment de l’objectif thématique (OT) 9 concernant l’inclusion sociale. Cette évaluation des performances des PO est conforme à l’approche axée sur les résultats suivie par les Fonds ESI pour la période 2014-2020 afin d’assurer qu’ils remplissent leurs objectifs généraux et spécifiques.
Dans ce contexte, les indicateurs communs de réalisation et de résultats du FSE permettront à la Commission de mesurer et de suivre les progrès accomplis grâce à la possibilité d’agréger ces indicateurs (indicateurs de réalisation pour les participants et indicateurs communs immédiats et à long terme). Ceci est particulièrement important dans le cas des bénéficiaires des actions du FSE, dans le cadre de l’objectif thématique 9, qui ont besoin d'un soutien plus intégré/ à long terme pour les aider sur le chemin de l’intégration sur le marché du travail.
Formellement, il incombera aux États membres de fournir des informations sur la mise en œuvre des programmes et les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du programme par axe prioritaire dans leurs rapports annuels de mise en œuvre pour 2017 et 2019. Il s'agira entre autres des progrès réalisés dans l’exécution des mesures visant à répondre aux besoins spécifiques des zones géographiques les plus touchées par la pauvreté ou des groupes cibles les plus menacés de pauvreté, de discrimination ou d’exclusion sociale, et particulièrement des communautés marginalisées et des personnes handicapées, des chômeurs de longue durée et des jeunes sans emploi, y compris, le cas échéant, les ressources financières utilisées.
L’alignement des outils juridiques, politiques et de financement peut garantir des liens plus étroits entre les stratégies nationales d’intégration des Roms et les stratégies nationales de réduction de la pauvreté et la politique de cohésion que la résolution appelle de ses vœux. La liaison de la mise en œuvre des recommandations spécifiques à chaque pays avec les Fonds ESI va dans le sens d'une intégration des réformes politiques au service les objectifs d’insertion.
(Paragraphe 20) « ... prie la Commission et les États membres de garantir la participation des partenaires, y compris les personnes les plus concernées, et à mettre en œuvre un système d'incitations et d'échange des meilleures pratiques, y compris un soutien spécifique à ces autorités de gestion et aux bénéficiaires ...»
La Commission prend très au sérieux la question de l’application du principe de partenariat dans les Fonds ESI.
Sur la base des règlements relatifs aux Fonds ESI, le groupe d'experts pour un dialogue structuré sur les Fonds ESI a été mis en place par la Commission. Il vise à rassembler les organisations représentant les partenaires au niveau de l’Union, notamment en matière d’inclusion sociale, d’égalité entre les sexes et de non-discrimination, en ce qui concerne la mise en œuvre du soutien issu des Fonds ESI
. 
En outre, le cadre de coopération transnationale au titre du FSE donne l’occasion aux autorités de gestion d’examiner et d’échanger les bonnes pratiques sur la façon d’assurer efficacement une application correcte du principe de partenariat dans le cadre du FSE pour la période 2014-2020, par l’intermédiaire d’un réseau thématique spécifique sur le partenariat. Cela inclut la possibilité pour les États membres d’organiser des appels coordonnés pour des projets dans ce domaine.
(Paragraphe 21) «regrette que la Commission ait accepté des accords de partenariat n'incluant pas les communautés marginalisées à un degré suffisant …»;
Il convient de noter que les accords de partenariat doivent inclure une analyse des disparités, des besoins de développement et du potentiel de croissance de chaque État membre, en tenant compte du programme national de réforme, le cas échéant, et des recommandations pertinentes spécifiques à chaque pays. Par conséquent, les accords de partenariat et les programmes opérationnels doivent relever les défis des États membres tels qu’identifiés dans les recommandations spécifiques par pays (RSP). La Commission a donc invité les États membres à inclure l’aide aux communautés marginalisées lorsqu’ils reçoivent des recommandations par pays correspondantes. En outre, les documents de programmation doivent également respecter le principe de la concentration thématique qui donne aux États membres le choix de sélectionner les priorités d’investissement en tenant compte, toutefois, des recommandations par pays qui leur ont été faites.
De plus, avant d’approuver les accords de partenariat, la Commission a veillé à s'assurer que les partenaires visés à l’article 5 du RPDC, y compris des ONG, ont été associés à la phase de rédaction.
(Paragraphe 21) «... demande à la Commission de prendre des mesures pour faciliter l'inclusion des communautés marginalisées lors de l'élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation des projets ...»;
Le code de conduite européen prévoit déjà des exigences minimales pour la participation des partenaires à la préparation des appels à propositions
 et des rapports d’avancement
 ainsi qu’au suivi
 et à l’évaluation
 des programmes. La Commission assurera le suivi de l’application effective de ces dispositions dès 2017, lors de l'examen des rapports annuels de mise en œuvre présentés par les États membres.
(Paragraphe 22 «... demande à la Commission de surveiller de près les recommandations par pays émises en ce qui concerne l'inclusion sociale des communautés marginalisées ...»;
Les règlements concernant les Fonds ESI doivent aider les États membres à relever les défis mis en évidence dans les recommandations spécifiques par pays
. Dans le cadre du semestre européen, une fois que les recommandations par pays sont publiées, la Commission s’assure que les États membres tiennent dûment compte des recommandations spécifiques adressées dans la mise en œuvre de leurs programmes. Les recommandations par pays seront régulièrement à l’ordre du jour des comités de suivi, où la Commission est représentée à titre consultatif. 
(Paragraphe 27) «… invite donc la Commission à effectuer une analyse de l'application et du niveau d'utilisation du financement croisé»;
La Commission n’a pas prévu de mener une étude sur le degré d’utilisation du financement croisé en ce qui concerne le soutien aux communautés marginalisées. Les règlements concernant les Fonds ESI permettent déjà aux États membres d’utiliser la possibilité de financement croisé dans ce domaine. Dans un souci d’efficacité, il importe que ces interventions visant à soutenir les communautés marginalisées soient complémentaires des interventions, notamment, dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’inclusion sociale et de l’emploi et, souvent aussi, dans les domaines de la formation, de la valorisation de l’esprit d’entreprise, du renforcement des capacités, de la sécurité et de l’égalité des chances, qu’elles soient financées par le FEDER, le FSE, par le Feader ou par d’autres régimes nationaux, régionaux ou locaux. Elles deviennent pleinement efficaces lorsqu’elles sont intégrées dans une stratégie d’inclusion socio-économique à moyen ou à long terme dans laquelle une approche globale joue un rôle essentiel.
(Paragraphe 28) « ...estime que le futur programme urbain de l'UE doit répondre de manière adéquate aux principaux enjeux et besoins auxquels les communautés marginalisées vivant dans les zones urbaines sont confrontées pour empêcher l'établissement de ghettos et pour lutter efficacement contre la ségrégation, la pauvreté et l'exclusion sociale»;
Les États membres ont été invités à consacrer au moins 5 % de leurs ressources FEDER au développement urbain durable (données réelles: 15 milliards d’euros au total). Les mesures financées devraient faire partie d’une stratégie, en tenant compte des différents défis auxquels les zones urbaines doivent faire face, notamment les défis de nature sociale. Cela offre un large éventail de possibilités, notamment pour les villes qui ont connu, au cours des dernières années, la migration des Roms.
Dans le cadre des travaux d’élaboration d’un programme urbain de l’UE, l’objectif visé est d’aider les villes à améliorer la mise en œuvre des politiques nationales et de l’UE sur le terrain en renforçant la dimension urbaine dans l’élaboration des politiques au niveau politique approprié et en mettant en œuvre des mesures concrètes tant au niveau de l’Union qu’aux niveaux national, régional et urbain, en tenant compte des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Un certain nombre de domaines prioritaires ont été sélectionnés à la suite de discussions avec les services compétents de la Commission, des villes des États membres, des experts et des parties prenantes. Parmi ces domaines prioritaires figure la lutte contre la pauvreté urbaine, dans le cadre duquel l’intégration des Roms peut jouer un rôle important.
La lutte contre la ségrégation spatiale et la ségrégation dans l’enseignement sont des problèmes complexes et cruciaux auxquels les mesures du FEDER et du FSE doivent faire face. Compte tenu de ces défis, et en s’appuyant sur les objectifs politiques concernant les Roms et les dispositions de la législation anti-discrimination de l’Union, la Commission a élaboré une note d'orientation sur l'utilisation des Fonds européens pour lutter contre la ségrégation spatiale et en matière d'éducation. Elle devrait contribuer à la conception des appels visant à renforcer les mesures en matière d’éducation inclusive et de logement pour les Roms. Parallèlement, des procédures d’infraction ont été engagées à l’encontre de la République tchèque et de la Slovaquie en raison de la discrimination des enfants Roms en matière d’éducation. La note d’orientation devrait être un instrument utile dans ce cadre aussi (voir la réponse au paragraphe 6 ci-dessus).
(Paragraphe 31) «…   demande à la Commission d'apporter le soutien technique nécessaire pour améliorer les capacités administratives des organismes participant à l'administration des Fonds structurels»;
Les règlements concernant les Fonds ESI apportent un soutien global à l’administration publique tant pour la gestion des Fonds ESI grâce à l’utilisation de l’assistance technique
 que pour le renforcement des capacités institutionnelles des autorités publiques et des parties prenantes, ainsi que pour l’efficacité de l’administration publique
. Ils peuvent notamment financer des actions du FSE visant à augmenter l’efficacité des services publics/locaux afin de garantir l’inclusion sociale des groupes défavorisés et des communautés marginalisées.
(Paragraphe 33) « … souligne que la Commission doit mettre en place, en partenariat avec les représentants des communautés marginalisées, après avoir publié des orientations sur la définition des communautés marginalisées, un groupe d'experts ad hoc chargé de prodiguer des conseils, et de promouvoir une formation appropriée du personnel administratif destinée à dispenser une connaissance spécifique des problématiques touchant les communautés marginalisées, et visant à lutter contre les pratiques discriminantes, afin de favoriser l'inclusion par un dialogue constructif et efficace et de mettre en œuvre et de suivre les projets financés par l'Union liés aux communautés marginalisées d'une manière intégrée et efficace, pour en développer au maximum l'incidence»;
La Commission soutient déjà le programme ROMACT qui vise à renforcer les capacités des élus au niveau local et du personnel administratif pour concevoir et mettre en œuvre, avec le soutien des fonds de l’UE, des stratégies d’intégration pour les communautés Roms marginalisées. Le programme permet de former les employés municipaux afin d’améliorer les processus de gouvernance locale, d’améliorer l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques d’inclusion sociale et des projets et pour l’accès et l’utilisation des fonds de l'UE à cette fin. Le programme ROMACT est actuellement mis en œuvre dans plus de 60 municipalités dans 6 pays et sera étendu à d’autres pays en 2016.
(Paragraphe 35) "… encourage la Commission à surveiller étroitement le respect de ces conditions [conditions ex ante] et à veiller à ce que les États membres concernés mènent des actions complémentaires, en particulier dans le domaine de la promotion de l'inclusion et de la lutte contre la pauvreté et les discriminations»;
Les règlements concernant les Fonds ESI donnent le pouvoir à la Commission d'évaluer la cohérence et l’adéquation des informations communiquées par l’État membre sur l’applicabilité des conditions ex ante (y compris la condition thématique relative à la réduction de la pauvreté et la condition générale relative à la non-discrimination) et sur le respect des conditions ex ante applicables dans le cadre de son évaluation des programmes et, le cas échéant, de l’accord de partenariat. Cette évaluation du respect des conditions applicables par la Commission se limite aux critères définis dans les règlements relatifs aux Fonds ESI et dans le respect d’une gestion partagée lorsque ce sont des compétences nationales et régionales, à savoir de décider des mesures spécifiques et adéquates à adopter, y compris le contenu des stratégies.
Si les conditions ex ante applicables pour un État membre donné n’ont pas été remplies à la date de transmission de l’accord de partenariat et des programmes, l’État membre doit soumettre un plan d’action contenant une description des mesures à prendre, les organismes responsables et le calendrier de leur mise en œuvre. Les États membres doivent remplir ces conditions ex ante au plus tard le 31 décembre 2016 et communiquer leur respect au plus tard dans le rapport annuel de mise en œuvre en 2017 ou dans le rapport d'avancement en 2017.
En cas d’incapacité à achever des actions visant à remplir une condition ex ante, la Commission peut suspendre les paiements intermédiaires des paiements opérationnels.
(Paragraphe 36) «... .  demande à la Commission de mettre en place des mécanismes de suivi préventif et participatif et de supervision des actions des États membres dans les processus de planification et d'évaluation des fonds utilisés pour les communautés marginalisées»;
Les mécanismes participatifs mentionnés dans la résolution sont déjà prévus dans le code de conduite européen sur le partenariat. Les partenaires doivent être impliqués dans l’élaboration des programmes, entre autres en ce qui concerne la définition des indicateurs spécifiques des programmes. Ils doivent également participer au suivi et à l’évaluation des programmes, comme indiqué dans la réponse au paragraphe 21.
En ce qui concerne le rôle de la Commission pendant la phase de suivi, ce point a déjà été développé dans la réponse aux paragraphes 5 et 17.
Les mécanismes préventifs demandés dans la résolution reflètent l’orientation vers les résultats des Fonds ESI. Dans ce cadre, la Commission, en collaboration avec les États membres, procèdera à un examen des performances des programmes dans chaque État membre en 2019 (ci-après dénommé «examen des performances»), au regard du cadre de performance défini dans les programmes. L’examen des performances a pour objectif d’examiner le franchissement des étapes des programmes au niveau des priorités (y compris la priorité «inclusion sociale»). Le cadre de performance comprend une réserve de performance atteignant entre 5 et 7 % des fonds alloués à chaque priorité dans un programme.
(Paragraphe 40) "… ; invite la Commission et les États membres à analyser l'ensemble des bonnes pratiques existantes, y compris les pratiques innovantes liées à l'inclusion des groupes et personnes marginalisés dans la société, et à lancer des activités de réseautage, notamment entre les assistants sociaux, les animateurs de jeunesse et les agents de proximité, ainsi qu'entre les universitaires et les chercheurs; souligne la nécessité de créer au niveau de l'Union européenne une plateforme de réseaux qui facilite l'échange de bonnes pratiques et la résolution de problèmes communs et qui pourrait également faire office de service d'apprentissage en ligne pour le développement des capacités»;
Le cadre de coopération transnationale au titre du FSE donne l’occasion aux autorités de gestion et aux autres parties prenantes, y compris celles mentionnées dans la résolution, de poursuivre la réflexion et d'échanger les bonnes pratiques sur un certain nombre de thèmes communs convenus à l’avance conformément aux objectifs thématiques du FSE (emploi, inclusion sociale, jeunes, compétences et éducation, économie sociale, migration, gouvernance, simplification, partenariat) et également d'organiser des appels coordonnés pour des projets dans le cadre de ces thèmes. Les activités susmentionnées peuvent contribuer à améliorer le renforcement des capacités des parties prenantes concernées.
(Paragraphe 41) "… .  invite la Commission à prendre en considération la politique de cohésion et les communautés marginalisées dans son dialogue annuel structuré avec la société civile et les organisations représentant les partenaires, tout en veillant à la participation de représentants des communautés marginalisées et en rendant possible un débat s'appuyant sur une analyse quantitative et qualitative»;
La composition du groupe d’experts dans le cadre du dialogue structuré comprend les réseaux d’ONG de l'UE les plus représentatifs travaillant dans le domaine de l’inclusion sociale et représentant différents groupes cibles de personnes défavorisées (inclusion des Roms, personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale, migrants, personnes handicapées, personnes sans-abri). Chaque réunion est en partie consacrée au pilier de l’inclusion sociale des Fonds ESI. La composition et le procès-verbal des réunions de dialogue structuré sont disponibles à l’adresse suivante:
http://ec.europa.eu/regional_policy/en/policy/communication/structured-dialogue-with-partners/#1
(Paragraphe 42) «… demande à la Commission de faire rigoureusement respecter et surveiller la législation antidiscriminatoire de l'Union …»;
La lutte contre toute forme de discrimination est une exigence horizontale importante du cadre de l’UE qu'il convient de traiter dans chaque domaine politique, de manière à garantir l’égalité réelle d’accès aux communautés marginalisées, y compris les Roms, à des services de base de qualité en matière d’éducation, d’emploi, de santé et de logement.
La lutte contre la discrimination et le racisme à l’égard des Roms est également traitée dans le cadre de la recommandation du Conseil de 2013. Conformément à la recommandation, les États membres devront rendre compte de toutes leurs mesures en place au plus tard en janvier 2016, et ensuite chaque année. La recommandation préconise des mesures antidiscriminatoires spécifiques telles que la sensibilisation des Roms et de la société majoritaire, la lutte contre les discours de haine contre les Roms, les stéréotypes ou les autres comportements pouvant constituer une discrimination. La recommandation invite également les États membres à garantir une application effective de la directive sur l’égalité raciale.
La Commission a attiré l’attention, à plusieurs reprises, sur le rôle de la lutte contre la discrimination et la sensibilisation de la société majoritaire et les communautés roms, qui est une condition préalable à la réussite des mesures d’intégration des Roms dans tous les domaines politiques. La Commission a également lancé une campagne de sensibilisation transnationale (pour les Roms, avec les Roms) sur la lutte contre les stéréotypes anti-Roms. Le programme Droits, égalité et citoyenneté soutient des actions dans les domaines de la lutte contre la discrimination et de la lutte contre le racisme anti-Roms, tandis que le programme Justice soutient la formation des autorités nationales en vue d'une meilleure mise en œuvre de la législation relative à la lutte contre le racisme et la xénophobie. Dans le cadre du programme «L’Europe pour les citoyens», la Commission soutient des projets de sensibilisation et de commémoration relatifs à l’holocauste des Roms.
Les outils juridiques disponibles au niveau européen comprennent la directive relative à l’égalité raciale et la décision-cadre du Conseil concernant la lutte contre le racisme et la xénophobie.
(Paragraphe 49) «….  invite la Commission à analyser les limites de la clé de ventilation actuelle pour déterminer l'aide des fonds de politique de cohésion en fonction du PIB en utilisant mieux les indicateurs disponibles, comme les microdonnées Eurostat, UE-SILC sur les revenus et les conditions de vie, des indicateurs capables de détecter les poches de pauvreté et de fragilité sociale sur le territoire de l'Union en vue de mieux cibler l'aide de l'Union aux communautés marginalisées;»
La répartition des Fonds structurels (FSE et FEDER réunis) par région est décidée par le Conseil européen et - conformément à l’article 91, paragraphe 2, et à l’annexe VII du RPDC - allouée sur la base d’indicateurs, dont la population, le PIB et le taux de chômage. Après cette répartition et conformément au principe de la gestion partagée, l’État membre décide dans l’accord de partenariat de la répartition entre le FEDER et le FSE, en respectant la part minimale du FSE propre à l’État membre et les autres mécanismes de concentration pertinents. Les autorités de gestion définissent dans leurs programmes opérationnels les dotations financières du soutien du FSE et du FEDER et du cofinancement national correspondant (public ou privé) pour chaque axe prioritaire.
Il convient de noter que le respect de la condition ex ante relative à la réduction de la pauvreté requiert de mettre en place des mesures contribuant à la réalisation de l’objectif national de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, qui est fixé par les États membres au regard de ces indicateurs UE-SILC.
(Paragraphe 50) «... .  demande à la Commission de fournir des orientations cohérentes, uniformes et claires sur l'élaboration, la mise en œuvre et la gestion des projets financés par l'Union liés aux communautés marginalisées, notamment une analyse approfondie, des exemples de bonnes pratiques et des recommandations stratégiques pour veiller à inclure les communautés marginalisées dans les fonds de l'Union européenne, en vue également de la prochaine période de programmation»; 
Dans la perspective de la période de programmation 2014-2020, la Commission a déjà élaboré des orientations à l’attention des bénéficiaires des Fonds ESI et des instruments européens connexes qui comportent un chapitre sur la façon de tirer le meilleur parti des fonds ESI pour atteindre l’objectif thématique n° 9 sur la promotion de l’inclusion sociale, de la lutte contre la pauvreté et toute forme de discrimination, illustrées par plusieurs exemples de projets financés par l’UE.
Tous les bénéficiaires ont également accès aux bases de données des DG EMPL et REGIO concernant les bonnes pratiques pour des projets du FSE et du FEDER financés au titre de la période de programmation 2017-2013, qui peut servir de source d’inspiration.
--------------

� Voir l'annexe 1 du règlement FSE. Les indicateurs communs de réalisation pour les participants sont par exemple: les chômeurs, y compris les chômeurs de longue durée, les chômeurs de longue durée, les personnes inactives, ne suivant ni études ni formation, les personnes vivant dans des ménages sans emploi, les migrants, les personnes d'origine étrangère, les minorités (y compris les communautés marginalisées telles que les Roms), les personnes handicapées, les autres personnes défavorisées, les personnes sans domicile fixe ou confrontées à l’exclusion de leur logement.


� Article 50, paragraphe 4, du RPDC.


� Article 52, paragraphe 2, point h), du RPDC.


� Article 53, paragraphes 1 et 2, du RPDC


� Recommandation du Conseil relative à des mesures efficaces d’intégration des Roms dans les États membres - 2013/C 378/01 – 9.12.2013.


� Art. 5, paragraphe 6, du RPDC.


� Article 13 du code de conduite européen sur le partenariat.


� Article 14 du code de conduite européen sur le partenariat.


� Article 15 du code de conduite européen sur le partenariat.


� Article 16 du code de conduite européen sur le partenariat.


� Article 4, paragraphe 1, du RPDC.


� Article 59 du RPDC.


� Articles 9, paragraphe 11, du RPDC et paragraphe 3, point d), du FSE.
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